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(Déposé par la Mission permanente du Brésil et coparrainé 
par les Missions permanentes de la Bolivie, du Chili, du Guatemala, du Pérou,

 de l’Uruguay et du Venezuela, approuvé par la CAJP le 19 et le 23 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE ET EXAMEN DE L’ÉLABORATION

D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

(Déposé par la Mission permanente du Brésil et coparrainé 
par les Missions permanentes de la Bolivie, du Chili, du Guatemala, du Pérou,

de l’Uruguay et du Venezuela, approuvé par la CAJP le 19 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc._____), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04),

RÉAFFIRMANT le ferme engagement de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance; réaffirmant aussi la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine et les buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle de droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination énoncés aux articles 3 (1) et 45 (a) de la Charte de l’Organisation des États Américains, à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, à l’article 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et à l’article 9 de la Charte démocratique interaméricaine, consacrent le respect des droits humains et des libertés fondamentales des personnes, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou autre condition,

PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par l’accroissement général dans diverses parties du monde des cas d’intolérance et de violence à l’endroit de membres de diverses communautés religieuses, notamment ceux qui sont motivés par l’islamophobie, l’antisémitisme et la christianophobie,

RECONNAISSANT l’existence de groupes de personnes qui sont victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance, 

RAPPELANT la Vingt-huitième Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 24 janvier 2005, convoquée sur la demande, notamment, de 28 États membres de l’Organisation des États Américains, qui a marqué le soixantième anniversaire de la libération des camps d’extermination nazis,

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration et le Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 à titre de préparation à la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, il a été reconnu dans le préambule que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d'être une cause de souffrances, de désavantages et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de l’homme, aspects qui doivent être combattus par tous les moyens disponibles à titre prioritaire”,

RAPPELANT le rapport du Comité juridique interaméricain relatif à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, lequel document est reproduit dans son rapport annuel pour 2001 (CP/doc.3545/02),


CONSIDÉRANT Également l’étude intitulée: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine”, (CP/doc.3845/04 corr.1) élaborée par le Centre d’études de la justice des Amériques, conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03),


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la décision adoptée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’occasion de sa 122e Session ordinaire d’instituer le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale,

GARDANT PRÉSENT À L'ESPRIT que la résolution AG/RES. 2038 (XXXIX-O/04) a chargé le Conseil permanent de continuer d’envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent de mettre sur pied un Groupe de travail chargé de recevoir les contributions des délégations des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain, du Centre d’études de la justice des Amérique, des organes, organismes et entités concernés de l’Organisation, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et d’organisations régionales, de représentants des peuples autochtones, du patronat et des syndicats, et des organisations de la société civile, en vue de l’élaboration, par ce groupe de travail, d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

2.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques d’établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants:
a. Les modalités par lesquelles les tribunaux, par leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des autochtones dans l’exercice des fonctions du Pouvoir judiciaire, du Ministère public, et de promotion de la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants parmi la population de personnes traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les normes internes relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l'État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au “statut” migratoire.

3.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques d’acheminer cette étude au Conseil permanent, ainsi qu’au Groupe de travail mentionné au paragraphe 1 du dispositif  de la présente résolution, et à la Commission des questions juridiques et politiques.
4.
De prier instamment les États qui ne l’ont pas encore fait de répondre à la demande d’information formulée par la CIDH au sujet des législations nationales respectives portant sur la promotion de l’égalité ou de politiques d’action palliative.

5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative.
6.
De demander à la Commisson interaméricaine des droits de l’homme de continuer d’accorder l’attention requise, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer aussi à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance; de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération.
7.
D’inviter les organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et à soumettre des contributions à l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine, qui sera examiné par le Groupe de travail.


8.
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail: 
a. De continuer d’envisager, à titre prioritaire, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que de la lutte contre ces comportements;
b. De convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine.  Seraient invités à participer à cette réunion spéciale: des experts gouvernementaux, des représentants d’organismes spécialisés du Système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, des membres d’organismes et institutions spécialisés de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que des représentants d’organisations non gouvernementales.


9.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi à la présente résolution, qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session odinaire, un  rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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�.	Les États-Unis émettent des réserves à propos des paragraphes 1, 7 et 8 b parce qu’ils estiment que le Groupe de travail de devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action et sur la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination. À la lumière de cette position, les États-Unis ne peuvent pas, de bonne foi, se joindre au consensus sur ces paragraphes d’une résolution de l’OEA qui appuient l’élaboration de longue haleine et onéreuse d’une nouvelle convention contre le racisme. 





